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1. Résumé 

Avec une population de 1 206 930 habitants et un Produit National Brut de 178 USD, les autorités de la Guinée Bissau sont engagées dans la lutte contre la pauvreté de plus en plus croissante de la population. Elles donnent la priorité aux initiatives favorables à la survie des enfants et des femmes comme des mesures susceptibles d’améliorer les conditions de vie de la population, donc un développement durable.

Le niveau élevé - à la fois - de la mortalité infanto-juvénile (246 ‰ naissances vivantes) et de la mortalité maternelle (700/100000 naissances vivantes) constituent une des grandes préoccupations des dirigeants du pays. 

Face à ce défi, la priorité réside dans le renforcement de l’accessibilité aux services de santé (actuellement de 40 %) et le renforcement de la qualité des services de soins de santé primaires. Cela permettra de stimuler l’engagement communautaire le plus actif à la gestion et à la prise des décisions favorables à l’amélioration de l’état de santé de la population.

A la demande de GAVI et du fonds mondial pour les vaccins de l’enfance, le présent document est la preuve de la volonté et de la détermination du gouvernement de la Guinée Bissau à fournir au Secrétariat de GAVI les références suivantes :

· Couverture actuelle de DTC3 : 35 % (données de routine)

· Objectifs d’augmentation couverture DTC3 : 70 % (2002), 75 % (2003) et 80 % (2004)

· Besoins en vaccins :

· BCG : 155 999 doses

· DTC : 268 407 doses

· VPO : 424 406 doses y compris, « zéro dose » à la naissance

· VAR : 83 505 doses

· VAT : 298 784 doses

· Conditionnement : le stockage des vaccins se fait au niveau du dépôt central du PEV à Bissau, et les dépôts régionaux sont approvisionnés à la demande.

· Nature de la participation du Comité National de Coordination (CNC) :

· Mobilisation des ressources

· Analyse et approbation des plans

· Suivi et évaluation de la mise en œuvre des plans

· Cette proposition vise tout au long des 3 années les groupes cibles suivants :                              

· Enfants de 0 – 11 mois : 50721 (2002) ; 51989 (2003) ; 53289 (2004)

· Femmes enceintes : 54312 (2002) ; 58488 (2003) ; 59950 (2004)

L’appui du Gouvernement au PEV est indiqué au budget de l’Etat destiné au Ministère de la Santé (MINSAP). Il est annuellement approuvé par l’Assemblée Nationale Populaire. Cet budget couvre les dépenses du personnel, le fonctionnement et l’investissement global pour le secteur public de la santé. Les dépenses relatives aux salaires du personnel s’élèvent à 60 %. Le fonctionnement des programmes, y compris le PEV, représente 15 %. Le niveau d’exécution du Budget de l’Etat attribué au MINSAP durant les années 1999 et 2000 a atteint respectivement 75 % et 87 %.

Dans le cadre de la coopération avec les partenaires du secteur de la santé (UNICEF, OMS, Rotary Club International, Plan International, etc.) l’ensemble des dépenses du PEV est assuré avec les ressources financières, matérielles et logistiques de ces institutions.

Compte tenu des difficultés que traversent le pays (limitations financières très importantes pour subvenir aux besoins des programmes de santé), et une fois considérées remplies les conditions exigées pour devenir éligible, les autorités de la Guinée Bissau sollicitent l’appui de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins de l’enfance pour la réalisation des activités de vaccinations indiquées dans le présent document.

2. Signatures du Gouvernement 

Le Gouvernement de la Guinée Bissau s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants et des femmes. 

Les soussignés, membres du Comité National de Coordination (CNC), approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant cette proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire.

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date et         Signature

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE



MINISTÈRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES



MINISTÈRE EDUCATION ET TECHNOLOGIE



MINISTÈRE ADMINISTRATION INTERNE 



OMS



UNICEF



ROTARY CLUB BISSAU



BANQUE MONDIALE



UNION EUROPEENNE



INSTITUT FEMME ET ENFANT



ONG NATIONAL - AGUIBEF



PLAN INTERNATIONAL



CHAMBRE DE COMMERCE D’INDUSTRIE ET  D’AGRICULTURE



Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, les personne à contacter sont :

Dr. Júlio César S. Nogueira



Directeur Général de la Santé

Avenida Unidade Africana             

BP 50 Bissau

Tel : (+245) 20 45 53                 


Dr. Paulo Diatta  




Directeur de Soins de Santé Primaires 








Avenida Unidade Africana

BP 50 Bissau

Tel : (+245) 22 35 84               

3. Aide-mémoire sur la vaccination

3.1. Données de base

La Guinée Bissau, située sur la côte occidentale de l’Afrique. Elle est limitée au Nord par le Sénégal, la Guinée au Sud et à l’Est et l’océan Atlantique à l’Ouest.

La Guinée Bissau compte 1 206 930 habitants (projection à partir du Recensement Général de la Population, 1991) dont 42 436 nourrissons survivants (Tableau 1). Elle couvre une superficie de 36 125 km² dont 27 700 km² émergés. 

Le Produit National Brut (PNB) du pays est de 178 USD par habitant ; et la mortalité infantile est de 121 ‰. Seulement 1 % du Produit Intérieur Brut (PIB) est alloué à la santé. 

Capitale : Bissau

Langue officielle : Portugais

Espérance de vie à la naissance : 44 ans

Nombre régions sanitaires : 11

Nombre aires de santé : 114

Tableau 1 : Renseignements de base pour l’année 2000



Population


1 206 930

PNB par habitant
178 USD

Nourrissons survivants
 
42 436


Mortalité infantile 
121‰

Pourcentage du PIB alloué à la santé


1,01 
% dépenses gouvernement au titre des soins de santé


7 %

3.2. Données de couvertures vaccinales

En 2000, seulement 35 % des enfants ont reçus 3 doses de DTC (données de routine). Une enquête réalisée en mars-avril de la même année chez les enfants de 12-23 mois estime la couverture DTC3 à 27 % (Tableau 2). 

Il faut souligner qu’il existe très peu de données en 1999-2000 sur la charge des maladies évitables par la vaccination.

Tableau 2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité 

                   (selon rapport annuel à l’OMS/UNICEF)

Tendances de la couverture vaccinale 
Charge de morbidité des maladies

évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié

Enquête

Maladie
Cas déclarés
Cas/décès estimés


1999
2000
1999
Age
2000
Age

1999
2000
1999
2000

BCG
25
70


69,6
12-23
Tuberculose
ND
ND



DTC
DTC1
ND
69


60,6
12-23
Diphtérie
ND
ND




DTC3
6
35


27,1
12-23
Coqueluche
ND
ND



VPO3
12
42


30,3
12-23
Poliomyélite
0
0



VAR
ND
36


47,7
12
Rougeole
ND
467



TT2+ 

FE
13
33


63,5
FE
TMN
ND
16



Hib 






Hib
ND
ND



FJ






FJ
ND
ND



HB  






Séro HB (si disponible)
ND
ND



ND = Non Disponible  

3.3. Evolution du système de santé

Le développement du système de santé en Guinée-Bissau a connu plusieurs étapes :

· Le système de santé coloniale avec les services mobiles des grandes endémies. 

· La période de mise en œuvre de soins de santé primaires en 1978.

·  L’organisation du système de santé en région sanitaire avec trois niveaux et la décision de l’Etat de doter de fonds budgétaires à chaque région.

· L’étape d’engagement actif des communautés à travers la mise en œuvre de l’Initiative de Bamako (IB) en 1990.

· La mise en place d’un plan national de développement sanitaire (PNDS, 1998-2002) en phase d’actualisation. Ce plan prend en compte les aspects importants du fonctionnement du système, la réforme dans le cadre de la gestion des médicaments essentiels, le mode d’approvisionnement et de distribution décentralisée. Ce système intègre l’amélioration des conditions de stockage, de distribution des vaccins, matériels et réactifs.

3.4. Organisation actuelle du système de santé

Le système de santé publique de la Guinée Bissau est de type pyramidal à trois niveaux :

· Le niveau périphérique est organisé en aires sanitaires. Au niveau de chaque aire sanitaire, il existe un Centre de Santé qui représente la structure sanitaire de premier recours. Il est chargé de l’exécution de toutes les activités de soins de santé primaires, y compris la vaccination. Ils sont au nombre de 114, y compris les centres type C et type B. Ces sont dirigés par un infirmier d’état ou un médecin, suivant le type et la zone (urbaine ou rurale). Au niveau rural, il existe 650 structures communautaires de santé. Il s’agit des Unités de Santé de Base au niveau desquelles les agents communautaires assurent les soins de santé de base.

· Le niveau intermédiaire – la région sanitaire - représente la structure stratégique opérationnelle chargée de la gestion, du suivi et de l’évaluation des programmes. Ce niveau apporte l’appui logistique et assure la formation continue. Il est constitué de 11 directions régionales et 4 hôpitaux régionaux représentant le premier niveau de référence. La région est sous la responsabilité d’un directeur régional (normalement un médecin) assisté d’un adjoint et d’un infirmier d’état. Chaque direction régionale dispose d’une équipe de techniciens responsables des différents programmes de santé.

· Le niveau central est constitué par les Directions Générales et les Directions de Services centraux du Ministère. À ce niveau l’on trouve également les services de référence nationale pour les soins et les différents programmes de santé.

A côté de cette structure publique, il existe des structures privées lucratives (cliniques, pharmacies) et non lucratives (missionnaires), distribuées á tous les niveaux, qui assurent les services de premier recours et de référence.

3.5. Documents de référence 

Ne joindre que les pages pertinentes des documents de référence :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé  

(Numéro du document 01: PNDS 1998-2002)

· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme) 
(Numéro du document 02: Organigramme du Ministère de la Santé)

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé et leurs conséquences pour les services de vaccination (Numéro du document 03 : Décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement et Intégration, PNDS) 
· Politiques et pratiques gouvernementales à l’égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination  (Numéro du document 04 :  Secteur Privé)

· Relations fonctionnelles du CNC avec d’autres institutions du secteur de la santé : (Document n° 06 : Voir le décret du Premier Ministre, S/N° du 12 septembre 2000)

4. Profil du Comité de Coordination Inter-agences (CCI) 

Nom du CCI : Comité National de Coordination (CNC)

Date de la création : 12 septembre 2000

Structure : organisme indépendant (sous-comité Comité Technique (CT) du  PEV et de la Surveillance Epidémiologique ; sous-comité communication et mobilisation sociale).

Fréquence des réunions :
CNC trimestrielle



CT mensuelle

Composition :

Fonction
Titre/organisation
Nom

Président
Ministre de la Santé
Dr Serifo Embaló

Secrétaire
Directeur Général Santé Publique
Dr Julio C. S.Nogueira

Membres
Ministre Economie Finances

Ministre Education Sc. Technologie

Ministre Administration Interne

Représentant OMS

Représentant UNICEF

Représentant Rotary Club Bissau

Représentant Banque Mondiale

Délégué Union Européenne

Président Institut Femme et Enfant

Représentant ONG Nationales

Représentant Plan International

Président Chambre Commerce, Industrie, Agriculture


Sous- Comité Technique du PEV/Surveillance Epidémiologique (CTPEV/SE)

Fonction
Titre/Organisation
Nom

Président
Directeur général Santé Publique
Dr Julio C.Nogueira

Secrétaire
Directeur Soins de Santé Primaires
Dr Paulo Diatta

Membres
Directeur Santé de la Famille

Directeur hygiène et épidémiologie

Coordinateur du PEV

Délégué du Représentant UNICEF 

Délégué du Représentant OMS

Délégué Rotary Club

Délégué ONG Nationales

Délégué ONG Internationales
Dr Gabriel Ca

Dr Tome Ca

Dr La Salette Gama



Sous-comité de Mobilisation Sociale

Fonction
Titre/Organisation
Nom

Modérateur
Directeur DIECS
Dr Livramento Barros

Membres
Directeur Affaires Sociales

Représentant du Secrétariat de Communication Sociale

Délégué UNICEF

Délégué OMS

Délégué Rotary Club

Délégué ONG Nationales

Délégué ONG Internationales


Principales fonctions et responsabilités du CNC :

· Mobiliser les ressources nécessaires pour la réalisation des activités de vaccination

· Coordonner les interventions

· Suivre et évaluer les activités de vaccination et de surveillance épidémiologique

Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CNC au cours des 12 prochains mois :

· Elaboration d’un plan d’action commun

· Implication d’autres personnes ressources

· Plaidoyer

Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CNC pour suivre la mise en œuvre de cette proposition :

· Disponibilité des vaccins et des ressources matérielles, humaines et financières

· Elaboration et suivi du plan annuel des régions sanitaires

· Niveau d’exécution du plan : Pourcentage d’aires sanitaires qui font la détection, la notification, l’investigation des cas de maladies à déclaration obligatoire - Pourcentage de complétion et de promptitude des rapports

Documents de référence :

Programme de travail du CNC pour les 12 prochains mois
Numéro de document  05 

Mandat du CNC 
Numéro de document 06 

Comptes rendus des trois dernières réunions du CNC ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
Numéro de document 07

5. Evaluation des services de vaccination

· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions 
Dates

Enquête des Indicateurs Multiples (MICS) – 2000 - Guinée-Bissau
Secrétariat d’état au Plan et au Budget

INEC

INEP

UNICEF

BANQUE MONDIALE

PNUD

PAM

FNUAP

OMS

FAO

UNOGBIS
1999/2000

Evaluation Internationale du PEV
Ministère de la Santé

UNICEF
Novembre 2000

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Disponibilité de normes et de politiques du secteur de la santé

· Engagement favorable Coopération Internationale à disponibiliser les ressources

· Engagement favorable, régulier dans l’opérationnalisation des activités du PEV, sous une orientation décentralisée avec les régions

· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· Absence d’un plan pluriannuel pour le PEV

· Insuffisance de ressources financières pour l’exécution des actions du PEV

· Paralysie de la stratégie avancée, un des grands obstacles pour l’augmentation de la couverture vaccinale

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· Garantir les ressources pour le financement de la logistique, des infrastructures et la gestion des services du PEV à différents niveaux

· Stimuler la participation des chefs communautaires et religieux, la société civile, aux activités régulières du PEV et aussi durant les activités des JNVs

· Définir et mettre en place des stratégies garantissant le processus de planification participative au niveau de différentes étapes 

· Joindre copie intégrale (avec résumé)  :

du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination 
Numéro du document 08 : Evaluation du PEV– 2000

d’une liste des recommandations du rapport d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c’est-à-dire intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
Numéro du document 08 : p. 20 à 25

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Titre de l’évaluation
Mois/année

Sécurité des injections
Jan 2002

6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Joindre copie intégrale (ou résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou les pages pertinentes 
Numéro de document 09 :

Plan PEV 2002-2004

Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…)

Type de soutien technique 
Période de soutien 
Souhaité de l’institution 

Support Technique pour la mise en ouvre du Plan de suivi du processus GAVI
Première trimestre après l’approbation GAVI
UNICEF

Tableau 3. Calendrier de vaccination  avec vaccins traditionnels et vaccins nouveaux (ajoutez/corrigez/remplissez selon qu’il convient)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l’administration                (services de vaccination systématique)
Inscrire un « x » si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


VPO+BCG
Naissance
X



VPO1+DTC1
6 semaines
X



VPO2+DTC2
10 semaines
X



VPO3+DTC3
14 semaines
X



Rougeole
9 mois
X



Vitamine A
6 - 59 mois


Pendant JNVs

· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour l’amélioration de la couverture vaccinale

· Re dynamisation de la stratégie avancée, fixe et mobile en 2002

· Organisation de campagnes de masse et accélération dans les zones de faible couverture en 2002

· Monitorage de couvertures vaccinales du groupe cible à tous les niveaux en 2002

Tableau 4. Données de base et objectifs annuels 

Nombre de
Données
Objectifs


2000
2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008

Naissances
48277
50721
51989
53289





Décès de nourrissons
5842








Nourrissons survivants 
42436
44584
45699
46841





Nourrissons vaccinés

avec le BCG *
 
33794
35504
44190
50625





Nourrissons vaccinés

avec le VPO3 
** 
14853
22292
29704
37473





Nourrissons ayant reçu les trois doses DTC37 
14853
22292
29704
37473





Nourrissons vaccinés avec 7: 1 ligne chaque nouveau  vaccin)









Nourrissons vaccinés

conte la rougeole7 
15279
20955
27419
35131





Femmes enceintes

vaccinées avec TT2 + 

45649
46790
56953





Suppl. Vit A 
Mothers (<6 weeks from delivery)










Infants (>6 months)









· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins :

· Améliorer la planification de séances de vaccination en 2002

· Renforcer la communication et l’information des communautés sur les avantages et les opportunités de vaccination au niveau des aires sanitaires en 2002

· Formation et supervision dans la gestion de stock de vaccins en 2002

Tableau 5. Estimation des taux annuels de perte de DTC

Année
2002
2003
2004

Taux de perte 
40
25
15

Taux d’abandon [(DTC1-DTC3)/DTC1]x100
ND
ND
ND

7. Sécurité des injections 

7.1. Résumé du plan de sécurité vaccinale 

· Elaborer une politique de sécurité des injections

· Formation du personnel sur la sécurité des injections

· Introduction progressive de seringues autobloquants dans les unités de vaccination avec en fin 2002 une utilisation exclusive desdites seringues

· Installation des incinérateurs au niveau des structures de santé en 2002

Joindre un exemplaire du Plan sur la sécurité des injections et l’élimination  

sans risque du matériel d’injection ou les pages pertinentes du Plan 


Document n°9 

7.2. Matériel pour la sécurité des injections 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre des sécurités des injections (Utiliser un tableau pour chaque vaccin - BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter 6.1 à 6.4) :

Tableau 6.1. Fournitures estimées pour la sécurité des vaccinations avec TT



Formule
2002
2003
2004

A
Nombre de femmes enceintes devant recevoir le TT 
Faire recorder avec les objectifs du tableau 4
45649
46790
56953

B
Nombre de doses par femme enceinte de TT 
#
2
2
2

C
Nombre de doses VAT
A x B
91298
93580
113906

D
Seringues autobloquantes (+10 % de perte)
C x 1.11
101341
103874
126436

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes 2 
D x 0.25
25335
25969
31609

F
Total seringues autobloquantes 
D + E
126676
129843
158045

G
Nombre de doses par flacon

 
#
20
20
20

H
Nombre de seringues pour reconstitution 3 (+10 %  de perte )
C x 1.11 / G
5067
5194
6322

I
Nombre de réceptacles de sécurités (+10 % besoins supplémentaires)
(F + H) x 1.11/100
1462
1499
1824

Tableau 6.2. Fournitures estimées pour la sécurité des vaccinations avec BCG



Formule
2002
2003
2004

A
Nombre d’enfants devant recevoir le  BCG
Faire recorder avec les objectifs du tableau 4
50721
51989
53289

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1

C
Nombre de doses de BCG
A x B
50721
51989
53289

D
Seringues autobloquantes (+10 % de perte)
C x 1.11
56300
57708
59151

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes 2 
D x 0.25
14075
14427
14788

F
Total seringues autobloquantes 
D + E
70375
72135
73939

G
Nombre de doses par flacon 
#
20
20
20

H
Nombre de seringues pour reconstitution 3 (+10 %  de perte )
C x 1.11 / G
2815
2886
2958

I
Nombre de réceptacles de sécurités (+10 % besoins supplémentaires)
(F + H) x 1.11 / 100
813
833
854

Tableau 6.3. Fournitures estimées pour la sécurité des vaccinations avec DTC



Formule
2002
2003
2004

A
Nombre d’enfants devant recevoir le DTC
Faire recorder avec les objectifs du tableau 4
22292
29704
37473

B
Nombre de doses par enfant 
#
3
3
3

C
Nombre de doses de DTC
A x B
66876
89112
112419

D
Seringues autobloquantes (+10 % de perte)
C x 1.11
74233
98915
124786

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes 2 
D x 0.25
18559
24729
31197

F
Total seringues autobloquantes 
D + E
92792
123644
155983

G
Nombre de doses par flacon 
#
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 3 (+10 %  de perte )
C x 1.11 / G
7424
9892
12479

I
Nombre de réceptacles de sécurités (+10 % besoins supplémentaires)
(F + H) x 1.11 / 100
1003
1336
1685

Tableau 6.4. Fournitures estimées pour la sécurité des vaccinations avec la rougeole



Formule
2002
2003
2004

A
Nombre d’enfants devant recevoir le vaccin  rougeole
Faire recorder avec les objectifs du tableau 4
20955
27419
35131

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1

C
Nombre de doses de VAR
A x B
20955
27419
35131

D
Seringues autobloquantes (+10 % de perte)
C x 1.11
23260
30436
38996

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes 2 
D x 0.25
5815
7609
9749

F
Total seringues autobloquantes 
D + E
29075
38045
48745

G
Nombre de doses par flacon 
#
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 3 (+10 %  de perte )
C x 1.11 / G
2326
3044
3900

I
Nombre de réceptacles de sécurités (+10 % besoins supplémentaires)
(F + H) x 1.11 / 100
314
411
527

7.3. Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources..(Pour obtenir un soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins, remplir « Secteur de soutien » ; pour les seringues autobloquantes et l’élimination des déchets, remplir « Source des fonds »)

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l’utilisation des fonds 

GAVI/Fonds pour les vaccins  
Seringues autobloquantes et réceptacles pour l’élimination des déchets 
2002

 (Utiliser autant de ligne que nécessaire)

8. Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

Les vaccins contre la fièvre jaune, l’hépatite B (hepB) et l’Haemophilus influenzae type b (Hib) ne sont inclus dans le PEV.

9. Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre  pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui devront constituer le plan de financement/mobilisation des ressources qui devra être disponible au moment de l’examen à mi-parcours : 

· Sensibiliser le Gouvernement en vue d’augmenter régulièrement les fonds à travers 

le Budget de l’Etat pour achat de vaccins

· Plaidoyer auprès de collectivités et d’ONG locales

· Liste des mécanismes actuels/prévus de financement de la vaccination, y compris les accords passés avec d'autres institutions (par exemple : Initiative pour  l’indépendance vaccinale). Annexer les documents pertinents.
 Titre
Partenaires


PNDS
Banque Mondiale, BAD, OMS, UNICEF, PNUD, Coop. Hollandaise, Plan International, Rotary International, CDC Atlanta, UE
Numéro de document… 

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents qui contribuent à la viabilité financière, telles que la réduction du taux de perte des vaccins :

· Réduction du taux de perte par la mise en œuvre de la politique des flacons entamés

· Implication de communautés et de comités de gestion des aires sanitaires dans le financement du PEV, dans le cadre de l’Initiative de Bamako

· Renforcement du processus de planification opérationnelle

· Mise en œuvre d’un plan d’entretien et de renouvellement de la logistique

Joindre un résumé de l’appui financier soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination :
Numéro de document ND

· Pour accroître et maintenir de façon durable la couverture vaccinale :

· Définir une ligne budgétaire PEV dans Plan National de Développement Sanitaire

· Intégrer le PEV dans le paquet minimum d’activité (PMA) des services de santé 

· Vacciner tous les enfants lors d’un contact avec un service de santé (PCIME)

· Remplir les conditions exigées dans le cadre des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) pour soutenir les activités de vaccination

10.  Résumé des demandes présentées à l’Alliance et au Fonds

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de Guinée-Bissau

· Remplissant les conditions requises pour bénéficier du soutien de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et du Fonds mondial pour les vaccins de l’enfance,

· Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 35 %, correspondant à 14853 nourrissons survivants ayant reçu les trois doses de vaccin DTC,

Demande à l’Alliance et à ses partenaires de lui fournir l’assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants.

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente de recevoir un soutien du Fonds:

· Soutien pour les Services de vaccination                        

  
OUI 

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés



NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               
OUI           

10.1. Soutien au renforcement des services de vaccination

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 12.249. Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante
 :
Gouvernement



Une institution

Partenaire (UNICEF) 


X
Un tiers

indépendant


Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de transparence, les normes comptables, la viabilité financière et l'autonomie du Gouvernement :

Les fonds seront cogérés avec les institutions membres du comité national de coordination selon les règles de comptabilités publique en vigueur en Guinée-Bissau
10.2. Sécurité des injections

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant :


     


X
Les articles détaillés au tableau 7






Des fonds pour un montant équivalent

Tableau 7. Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1, 6.2, 6.3, 6.4.




ARTICLE
2002
2003
2004

F
Total seringues

autobloquantes
BCG
70375
72135
73939



Autres vaccins 
248543
291532
362773

H
Total seringues de reconstitution  
17632
21016
25659

I
Total  réceptacles de sécurité
3592
4079
4890

ANNEXE 1

Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (mille d'USD)

Tableau 1. Dépenses en 2000 et différentes sources de financement 



Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona-teur 11

UNICEF
Dona- teur 2

OMS
Dona- teur 3
Dona- teur 4
Dona- teur 

n.. 2
Total dépen- ses en 2000

1.
Vaccins, seringues

autobloquantes












1.1
ligne 1 Vaccins  JNV



65.314
    3.600





1.2
ligne 2 Vaccins PEV 



77.227
  66.000 





2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
ligne 1 Maintenance



 1.203






2.2
ligne 2 Carburant



 8.608






3.
Autres postes vaccination












3.1
ligne 1 Supervision




151.400





3.2
Ligne 2 mobilisations sociales

JNV



21.523







Appui logistique au PEV/JNV



 6.175







Evaluation externe du PEV



15.396







Salaires logistique PEV



 6.840







Salaires autres personnel
 1.731










Fonctionnement
10.858










Surveillance




  94.582






Planification



18.273







Formation



 6.992







Evaluation JNV



    855






Total dépenses en 2000


 12.589


228.406
315.582





1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 2. Budget pour 2000

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Dona- teur 11
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, 

seringues autobloquantes…












1.1
Ligne 1










1.2
Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)










2.1
Ligne 1










2.2
Ligne n…










3.
Autres lignes vaccination












3.1
Ligne 1










3.2
Ligne n…










Engagement total 












1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

ANNEXE 2

Résumé de la documentation demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé.
Numéro de document 01

Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document 02

Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


Numéro de document 03

Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document 04

Profil du Comité de coordination Inter-agences (CCI)

Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
Numéro de document 05



Mandat du CCI
Numéro de document 06

Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins.


Numéro de document 07

Evaluation des services de vaccination

Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document 08

Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document 

Pages 20 à 25

Plan pluriannuel pour la vaccination

Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document 09

Plan sur la sécurité des injections.                                                                             


Numéro de document 11



Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources (Annexe 1)

 
Numéro de document 10

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET VACCINATION



Données bancaires



SECTION 1 (A compléter pour le bénéficiaire)




Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et des fonds pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du ------------------- le Gouvernement de …………………….. , demande par le présent qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après :

Non de l’institution:

(Titulaires du comte)


Adresse:








Ville – Pays:


Téléphone :

Fax No.:


Montant en USD:  
(A compléter par le Secrétariat de GAVI)
Devise du compte bancaire:


A créditer à :

Titre du compte 


N° de Compte


A:                   

Nom de la banque 


Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
Oui ( )    Non (   )

Qui assure la vérification du compte?


Signature du responsable gouvernemental habilité:




Nom:

Sceau:



Fonction:



Signature:



Date:







SECTION 2 (A compléter par la banque) 



ESTABLISSEMENT FINANCIER 
BANQUE CORRESPONDANTE 

(Aux Etats Unis)

Nom de la banque:



Nom de la succursale:



Adresse:









Ville- Pays:







Code Swift:



Code guichet:



N°. ABA:



Téléphone No.:



Fax :







Je certifie que le compte  No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par (Nom de l’institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins …. (nombre) des responsables ayant un pouvoir:
Name of bank’s authorizing official :



1  Nom:

Fonction:

Signature:                    




Date:


2  Nom:

Fonction:

Sceau:





3  Nom:

Fonction:







4  Nom:

Fonction:







LETTRE DE COUVERTURE

(A compléter par le représentant d’UNICEF sur du papier à entête)
A :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Geneva 10

                                                           



Suisse
Le  ……………………………… j’ai reçu l’original du formulaire DONNEES BANCAIRES qu’est annexé à la présente.

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivant:




Nom


Fonction

Responsable habilité  du Gouvernement





Responsable habilité  de la Banque







                                    

Signature du représentant de l'UNICEF :

Nom


Signature


Date











� INEC (Institut National de Statistiques et de Recensement, taux d’accroissement = 0,025 ;  proportion des enfants de 0-11 mois = 0,04 et quotient de mortalité infantile 121 ‰ naissances vivantes)





� Nourrissons survivants : enfants ayant atteint leur premier anniversaire = taux d’accroissement moyen (0,04) + population cible année précédente – nombre décès infantile 





� OGE (Budget Etat)





� Rapport du Système d’Information Sanitaire (SIS) de la Direction de l’Hygiène et de l’Epidémiologie





� Enquête MICS, Mars-Avril 2000


� Objectifs par rapport au nombre total de naissances


� Objectif par rapport au nombre de nourrissons survivants


� Le mécanisme le plus approprié est le versement direct sur un compte du gouvernement (Directives relatives aux propositions des pays # 5.1)
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